Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 5 juillet 2011 sur le cinquième rapport sur la cohésion de la Commission européenne et la stratégie pour la politique de cohésion après 2013, adoptée par la Commission le 12 octobre 2011
1.
Rapporteur: Markus PIEPER (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0222/2011 / P7-TA-PROV(2011)0316
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juillet 2011
4.
Objet: cinquième rapport sur la cohésion de la Commission européenne 

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
La résolution examine les principaux éléments du cinquième rapport de cohésion présenté par la Commission en novembre 2010. Elle soutient bon nombre d'orientations essentielles figurant dans le rapport, notamment l'alignement de la politique de cohésion sur la stratégie «Europe 2020» et le renforcement de l'efficacité de cette politique grâce à une conditionnalité accrue et à la priorité donnée aux résultats.
La résolution invite la Commission à présenter une proposition d'aide transitoire en faveur des régions qui ne relèvent plus de l'objectif de convergence ainsi que des régions dont le PIB par habitant se situe entre 75 % et 90 % de la moyenne de l'UE, en qualité de nouvelle catégorie intermédiaire de régions, afin de remplacer les systèmes actuels d'instauration et de suppression progressives de l'aide.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le 29 juin 2011, la Commission a adopté des propositions relatives au nouveau cadre financier pluriannuel 2014-2020, qui concernent notamment l'introduction d'une nouvelle catégorie de «régions en transition» destinée à remplacer les systèmes actuels d'instauration et de suppression progressives de l'aide. Elle a également présenté certaines des principales modifications à apporter à la politique de cohésion, y compris le contrat de partenariat, la concentration thématique et la conditionnalité des aides.
La Commission présentera des propositions relatives au nouveau cadre réglementaire de la politique de cohésion pour la période 2014-2010 au début de l'automne. Le rapport constitue pour la Commission une contribution précieuse à la finalisation de ses propositions législatives.
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